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Les noms des acteurs interrogés dans ce livre ont été le plus souvent changés, qu’ils soient imams ou responsables politiques. Dans certains cas, des éléments biographiques ou contextuels n’ont pas été précisés pour éviter que les imams ou fidèles soient reconnus. Une seule exception cependant : les hauts fonctionnaires ou responsables associatifs musulmans qui ont pris des positions publiques au titre de leurs fonctions et ont, de leur propre fait, quitté l’anonymat.

Une transcription phonétique n’apportant ici rien au lecteur non arabophone, nous avons choisi de retenir la transcription des termes arabes la plus courante et la plus simple. Les principaux termes arabes précédés d’une astérisque, font l’objet d’une notice de glossaire.

L’auteure remercie Maryse Tripier, Franck Frégosi, Charles Suaud, Mahmet Timera, Andrea Rea et Stéphane Beaud qui, par leurs remarques sur la thèse dont est en partie extrait ce livre, ont largement contribué à son amélioration. Elle remercie également Sylvain Laurens, Julian Mischi, Thierry Discepolo, Philippe Olivera et Naoum Abirached sans les efforts de qui ce livre n’aurait sans doute pas abouti.




Introduction





« Je suis né au Maroc en 1949 dans une famille pauvre du Moyen Atlas. Mon père était agriculteur (…). J’ai arrêté l’école à douze ans parce que mon père avait besoin de moi pour travailler (…). J’ai travaillé dans l’agriculture jusqu’à l’âge de vingt et un ans et après je suis parti en France pour travailler dans le bois (…). Ensuite, j’ai travaillé dans une usine de tannerie pendant une dizaine d’années. Après, je suis devenu chauffeur poids lourds (…). J’ai eu un accident, j’ai fait une formation, j’ai déménagé et j’ai travaillé comme monteur-câbleur polyvalent à la chaîne, je faisais des cartes et des boîtiers. J’ai fait ça pendant une dizaine d’années, mais suite à un nouvel accident de travail, en 1998, j’ai été écarté du travail jusqu’à présent (…). Même quand je travaillais, j’étais imam. Quand je suis arrivé dans cette ville, il n’y avait pas de salle de prière. Après, avec d’autres ouvriers du quartier, des Marocains surtout, on a obtenu une salle de la mairie. On a essayé de chercher un imam et c’est là que les gens m’ont choisi. Depuis je suis imam de la mosquée Al-Sunna (…). Je suis né dans une famille musulmane, j’ai grandi dans un milieu musulman. Je suis musulman par héritage, par études aussi, parce que je suis allé à l’école coranique quand j’étais enfant. Mais c’est surtout ici, en France, que j’ai connu l’islam car j’ai été beaucoup plus intéressé pour apprendre la religion une fois que je me suis retrouvé en France (…). L’imam, ce n’est pas comme le prêtre des catholiques. Un imam, c’est quelqu’un qui a des connaissances sur la religion, sur le Coran, sur la sunna, sur les hadiths, mais on peut être imam sans de grandes connaissances. Parce que la démarche pour trouver un imam, c’est d’avancer dans le groupe celui qui a un peu plus de connaissances que les autres. (…). Moi, je suis un petit imam, hein. Mais il y a des mosquées qui ont des grands imams, des gens qui sont considérés comme des gens très savants en matière de religion, parce qu’ils ont été vraiment formés dans les sciences religieuses ou parce qu’ils étaient déjà imams avant de venir en France (…). En tant qu’imam, je dirige les cinq prières de la journée, je fais le prêche du vendredi, et je fais des cours le soir entre la prière du soir et la prière du coucher du soleil (…). Il y a aussi faire l’union du mariage selon les règles de l’islam (…). Je fais aussi la prière pour les enterrements. Après il y a les gens qui viennent me poser des questions sur la religion ou qui viennent me parler de leurs problèmes pour savoir ce que dit la religion là-dessus (…). Je suis fier d’avoir aidé la communauté à s’organiser, de faire que l’on prie ensemble. J’espère que Dieu ne me punira pas de me dire fier de ça, parce que c’était mon devoir en tant que personne avec un peu de connaissances religieuses d’aider les autres, mais c’est vrai que moi ça me fait plaisir d’être utile aux autres. Mais… je voulais quand même expliquer que quand je dis aider la communauté, je veux dire les fidèles, les gens qui viennent à la mosquée. Je dis ça parce que moi je n’aime pas quand on parle de communauté marocaine, de communauté arabe… Parce que quand même on a vécu trente-quatre ans en France et les gens nous voient encore comme des étrangers, alors c’est vrai que l’on ne peut pas avoir l’air blanc, mais quand même… Moi j’ai vécu plus longtemps en France qu’au Maroc et mes enfants ils sont français, même moi, depuis cinq ans, j’ai la nationalité française. »

MOHAMED M. Imam bénévole et autodidacte d’une mosquée de quartier d’une petite ville de la région Midi-Pyrénées [entretien réalisé en février 2004].



Comme le rappelle Mohamed M., les imams qui officient depuis maintenant plus d’une cinquantaine d’années dans les mosquées métropolitaines ne sont pas « comme les curés des catholiques ». Ils ne forment pas un clergé. Ils ne relèvent pas d’une institution ecclésiale unique à laquelle ils seraient hiérarchiquement tenus d’obéir, dotée d’une direction centralisée revendiquant le monopole de la distribution des biens de salut musulmans [1] . Car en France, comme dans les pays où il s’est originellement développé, le culte musulman n’est structuré ni par une Église, ni par une nette dichotomie doctrinale entre prêtres et laïcs. Comme l’ont montré plusieurs enquêtes, l’absence de clergé dans l’islam ne signifie pas pour autant l’absence de clercs occupant, chacun à leur niveau, « une position fonctionnelle et statutaire différente de celle des non-spécialistes [2]  ». Même s’ils occupent traditionnellement une position relativement subalterne dans la hiérarchie (symbolique) des clercs islamiques, les imams se distinguent ainsi objectivement des simples fidèles par leur participation active à « la production, la reproduction, la conservation et la diffusion des biens religieux [musulmans] [3]  ». Comme l’explique cet imam bénévole, ils dirigent les rituels communautaires, assurent la transmission du savoir islamique, rappellent ou interprètent la norme en matière de croyances et de pratiques religieuses, etc. Autant d’activités qui, au sein des lieux de culte qu’ils animent, leur confèrent in situ le statut d’autorité religieuse alors même que le magistère qu’ils incarnent a la particularité de n’être ni doctrinalement fondé, ni défini et garanti par l’appartenance à une hiérarchie ecclésiale instituante [4] . Cela est d’autant plus vrai en France où les autres clercs islamiques (oulémas*, muftis*, etc.) ne sont pour le moment quasiment pas représentés [I] .

Autre caractéristique des imams en France qui transparaît de la trajectoire de Mohamed M. (né au Maroc et arrivé en France au début de la décennie 1970), ces derniers sont, pour une très grande majorité d’entre eux, des migrants. Ainsi, selon les estimations produites par les agents du ministère de l’Intérieur en charge du « dossier de l’islam en France », en 2005, 80 % des imams hexagonaux étaient des étrangers (30 % de Marocains, 20 % d’Algériens, 13,5 % de Turcs, 5 % de Tunisiens et 5 % d’Africains subsahariens), tandis que les 20 % restant étaient, pour l’essentiel, des Français naturalisés [5] . L’apparition et la structuration du culte musulman sur le territoire métropolitain sont donc largement indissociables des processus migratoires, sociaux et politiques ayant conduit à l’émigration [6]  puis à l’enracinement de plusieurs générations d’étrangers de confession musulmane, originaires – pour une large partie d’entre eux – des anciennes colonies françaises [7] . Il en découle qu’« être imam en France », ce n’est pas simplement être clerc. Comme on voudrait le montrer dans cet ouvrage, c’est aussi être le clerc d’une religion récemment implantée, minoritaire et dont les pratiquants sont encore pour beaucoup des immigrés ou des descendants de migrants. C’est surtout avoir soi-même toutes les chances d’être un clerc immigré ou un migrant devenu clerc.



Les clercs immigrés d’une religion minoritaire et réinventée

Rappeler que les imams sont des « émigrés », c’est venir souligner que leur rapport à l’islam a été structuré bien souvent, dès l’enfance, dans des États où la religion musulmane occupe une place différente de celle qu’elle occupe en France (religion majoritaire, religion d’État, espace de politisation légitime ou au contraire oppositionnel, etc.). Mais parce qu’ils sont aussi des « immigrés », ces clercs ont aussi à s’adapter à un tout autre contexte social. Cela est d’autant plus vrai que les communautés de fidèles auxquels ils s’adressent n’entretiennent pas ou plus nécessairement de rapports avec les pays dont ces imams sont originaires. Comme le rappelle Abdelmalek Sayad, « à une immigration dont on peut dire qu’elle est “installée” et qu’elle est en voie de “s’autonomiser”, surtout par rapport à la société d’origine », finit à terme par correspondre « un islam et une manière d’être musulman qui, eux aussi, tendent à “s’autonomiser” par rapport à l’islam et à la manière d’être musulman dans les pays musulmans » [8] .

Ne disposant pas le plus souvent de la nationalité française, la plupart de ces imams ont enfin à composer avec un droit au séjour de plus en plus restrictif et font l’objet d’une attention particulière de la part d’un État français qui historiquement s’est toujours réservé le droit de surveiller l’expression publique des étrangers [9] . À ce titre, ils sont donc particulièrement prédisposés à expérimenter les dispositifs d’encadrement ou d’éloignement dont les États usent périodiquement pour maintenir ce qui serait au fondement des identités et des normes dites « nationales » [10] .

En raison de cette histoire complexe et liée aux dynamiques migratoires, la structuration du culte musulman reste inégale selon les régions, les villes, voire les quartiers, et il subsiste une importante hétérogénéité des trajectoires, des carrières et des statuts de ceux qui occupent le rôle d’imam. La tendance est certes plutôt à la salarisation des imams depuis le début des années 1990. On trouve ainsi de plus en plus de salles de prière où les imams sont des « professionnels » (ces « grands imams » évoqués par Mohamed M.), rémunérés et diplômés d’une des institutions habilitées à délivrer la quintessence du savoir islamique dans les pays musulmans [II] . Cependant sur le millier d’imams qui officiaient en France en 2005, on comptait encore près de 55 % de bénévoles [III] . Cette situation ne s’explique pas uniquement par l’incapacité financière des fidèles des mosquées à prendre en charge le salaire de l’imam. Elle découle aussi du fait que, loin d’être défini comme une profession à part entière dans toutes les salles de prière, le rôle d’imam est aussi souvent conçu comme une forme de militantisme religieux qui, pour être légitime, ne doit pas constituer une source de revenus. Ces imams bénévoles ont selon les mosquées des profils sociaux et scolaires très hétérogènes et sont plus souvent que les imams salariés dépourvus de diplômes religieux. Ces clivages durables (imams autodidactes vs certifiés ; bénévoles vs salariés ; militants vs professionnels) modèlent le processus de réinvention de ce rôle religieux.



Un rôle d’imam structuré par des logiques locales mais aussi étatiques

Historiquement, le rôle d’imam – à l’image du culte musulman hexagonal – s’est d’abord et surtout réinventé à l’échelle des associations islamiques qui, localement, ont créé puis assuré la gestion des salles de prière. Le mode de fonctionnement de celles-ci dépend en grande partie des ressources (passées et présentes) d’entrepreneurs religieux locaux, ressources qui varient en fonction des trajectoires (scolaires, militantes, migratoires, sociales, religieuses, etc.) de ces derniers et des configurations locales dans lesquels ils s’inscrivent (positionnement du pouvoir municipal vis-à-vis du culte musulman par exemple). Mais l’échelon local, celui de la mosquée, ne permet pas à lui seul de comprendre comment le rôle d’imam trouve peu à peu à s’instituer dans le contexte migratoire français, car ce processus de réinvention implique aussi des acteurs inscrits dans des logiques nationales ou transnationales.

En l’absence des autres catégories de clercs musulmans (oulémas*, muftis*, etc.), les imams sont, en effet, devenus la principale incarnation de l’autorité islamique en France. Ils suscitent de ce fait l’intérêt de très nombreux acteurs qui, pour des raisons différentes, sont attentifs à l’influence qu’ils seraient en mesure d’exercer sur leurs fidèles. Cette autorité qui leur est prêtée institue les imams en enjeu de pouvoir pour ceux qui ont un intérêt à participer à l’encadrement des « musulmans » en France. Il y a bien sûr les leaders des mouvements islamiques transnationaux (tel le mouvement piétiste Tabligh, le mouvement réformiste ou le fondamentalisme salafiste ou wahhabite) qui, via des imams se revendiquant de leur école de pensée, espèrent diffuser leur idéologie religieuse ou politico-religieuse. Mais il faut aussi mentionner les responsables des principales fédérations musulmanes françaises qui tentent depuis une vingtaine d’années de s’imposer comme de légitimes représentants de « l’islam et des musulmans en France » (tels l’Union des organisations islamiques de France, l’Institut musulman de la Grande Mosquée de Paris ou encore la Fédération nationale des musulmans de France). Leur légitimité reposant sur le nombre de lieux de culte leur étant affiliés, ces fédérations utilisent souvent les « imams » dont ils disposent comme une monnaie d’échange avec les responsables des associations islamiques locales. Initialement indépendantes, ces associations s’affilient à l’une ou l’autre des fédérations, fédérations qui en retour les aident à trouver un imam et/ou à financer son salaire.

Il convient également d’intégrer à l’analyse les gouvernements de certains États d’émigration (tels le Maroc, l’Algérie et la Turquie). En effet, depuis une trentaine d’années, ces derniers considèrent la pratique de la religion islamique comme un moyen d’entretenir la « fidélité au pays d’origine » de leurs (anciens) ressortissants, voire comme un instrument d’encadrement de ces derniers. Dans cette perspective, leurs représentations consulaires tentent, elles aussi, d’influencer ou de contrôler le profil des individus accédant au minbar*. Certains États d’émigration, comme l’Algérie et la Turquie, vont même jusqu’à exporter leurs propres ministres du culte qui importent alors avec eux une partie des spécificités du fonctionnement de l’imamat de ces pays. Enfin, à cet ensemble d’acteurs, qui ont en commun de se définir comme « musulmans » (même s’ils ne s’accordent pas nécessairement sur ce que devrait être un « imam »), s’ajoutent les agents de l’État français qui, d’une manière ou d’une autre, interviennent dans le dossier de « l’islam en/de France » : préfets, fonctionnaires et conseillers de l’Intérieur ou du Quai d’Orsay, ministres, élus locaux, etc. En effet, suite à la montée (et parfois à la radicalisation) de l’islam politique dans les pays dont sont originaires un grand nombre de musulmans hexagonaux [13] , les représentants de l’État français « laïque » ont eux aussi commencé à s’inquiéter de la « nature » de l’islam pratiqué sur leur territoire national. Afin de lutter contre les risques de contagion du « danger intégriste », différents dispositifs de surveillance et d’encadrement ont alors été mis en place en vue de limiter la « dangerosité » supposée des imams officiant en France.

Tous ces acteurs constituent un second échelon, indissociablement national et transnational, de la compréhension des modalités de réinvention de l’imamat dans le contexte français. De manière différenciée, tous vont essayer d’influer sur le profil, le discours et les pratiques des imams afin que l’autorité religieuse qui leur est prêtée serve leurs intérêts propres. À défaut d’une Église centralisée unique, les imams voient donc leur rôle influencé et structuré par une série d’acteurs qui, en bonne logique, feront partie de cette enquête.



Une démarche empirique sans le prisme des débats sur l’intégration

C’est fort de tous ces éléments que cet ouvrage se propose de prendre de la distance vis-à-vis des questionnements qui structurent aujourd’hui le débat public sur l’islam en France : les imams qui officient dans les mosquées françaises sont-ils « intégrés » ou « intégrables » ? Les valeurs qu’ils prônent sont-elles compatibles avec celles de la République française ? Favorisent-ils ou non l’« intégration » des musulmans de France ? Sont-ils les soutiers du communautarisme et de l’intégrisme ou au contraire les artisans d’un islam républicain à la française ? En effet, outre qu’elles ne permettent pas de rendre compte des processus au travers desquels le rôle d’imam se réinvente sur le territoire français depuis près d’un demi-siècle, ces questions sont fortement influencées par des terminologies politiques et administratives. On pense notamment ici aux notions d’assimilation et d’intégration qui, comme le rappelle Abdelmalek Sayad, ne sont recevables et n’ont d’utilité que pour ceux qui, n’ayant jamais été étrangers, n’ont pas à faire la preuve de leur intégration [14] . Ces termes piégés se parent des « signes extérieurs de la scientificité » ou « d’arguments techniques » [15] . Ils empêchent de saisir l’ensemble des dispositifs administratifs et juridiques (citoyenneté et droits sociaux réservés aux nationaux, droit au séjour, etc.) au travers desquels se construit le clivage entre nationaux et non-nationaux. Ils empêchent également de saisir comment cette limite historiquement construite peut se reporter à des fins électorales sur les immigrés et leurs enfants, voire leurs petits-enfants [16] .

Rompre avec cet arbitraire est ici d’autant plus utile que l’intervention des agents de l’État dans le domaine du culte musulman est avant tout le produit de la volonté d’encadrer des populations qui, perçues comme « immigrées », sont définies comme devant « s’intégrer ». Depuis les terminologies administratives, le contournement de la laïcité se légitime d’ailleurs le plus souvent au nom de la nécessité de créer un « islam de France » afin de limiter les « influences étrangères » ou les « imams d’importation ».

En remettant les catégories étatiques à leur place (et en distinguant notamment proclamations du respect de la laïcité et pratiques réelles), on opère une rupture avec le sens commun qui offre la possibilité d’appréhender d’autres points de vue que celui des agents de l’État : celui des imams, des responsables de lieux de culte islamiques, des fidèles, des représentants des principales fédérations nationales ou encore des diplomates des autorités consulaires des pays d’émigration. Ces acteurs s’interrogent, en effet, eux aussi sur ce que serait ou devrait être un « bon imam » en France. Ils le font simplement depuis des présupposés et en fonction d’objectifs qui diffèrent de ceux des autorités publiques françaises, leurs positions et leurs intérêts au sein du champ du culte musulman hexagonal n’étant pas les mêmes. D’où la nécessité de restituer l’ensemble des catégories de perception de l’imamat dans leur diversité, parfois conflictuelle, en évitant de « leur substituer sans le savoir des catégories forgées ailleurs [17]  ».

Pour bien faire et saisir ce processus se nourrissant de va-et-vient incessants entre le « local », le « national » et le transnational, entre le niveau des entrepreneurs religieux locaux et celui des diplomates, le niveau des fidèles et le niveau des dirigeants politiques, sans doute faudrait-il pouvoir écrire constamment l’histoire depuis chacun des lieux où se joue la réinvention du rôle d’imam. Si l’enquête a essayé autant que possible de répondre à cet idéal en mobilisant différentes sources et en enquêtant dans différents milieux, cet ouvrage propose une mise en récit ordonnée en quatre temps. Il débute par les différentes séquences historiques de la réinvention de l’imamat en France. Cette première étape permet de montrer comment les imams se sont imposés comme un type spécifique d’intellectuels organiques de la migration en lien avec les instances traditionnelles d’encadrement de la main-d’œuvre immigrée (foyers, usines, etc.). Cette mise en perspective historique permet de mieux saisir dans un second temps ce que signifie concrètement être imam en France aujourd’hui. Le détour par les différentes tâches que les imams remplissent permet d’abord de saisir la manière dont ce rôle se réinvente en interaction avec toute une série d’acteurs (les fidèles, les responsables associatifs musulmans, mais aussi des acteurs que les imams ne croisent pas forcément, comme les oulémas* des pays musulmans ou les élus locaux et les agents des pouvoirs centraux français). Mais il permet surtout de saisir le rôle en apparence central qu’occupe désormais l’imam dans la vie quotidienne des mosquées et de certains quartiers.

Nourrissant l’attention des pouvoirs publics, cette centralité nouvelle des imams les prédispose à expérimenter une série de dispositifs visant à influer sur le profil de ces clercs. La description de ces dispositifs constitue un troisième temps de l’analyse qui permet de saisir concrètement la contribution des agents de l’État à la redéfinition de ce que devrait être l’imamat en France. Elle révèle aussi la croyance de ces derniers en l’autorité des imams sur leurs fidèles.

Il a donc semblé important dans un quatrième temps d’analyser la nature concrète de cette autorité et de déconstruire, au moins pour partie, les croyances ou les préjugés brandis par les agents de l’État pour légitimer leur intervention. Sans nier l’existence de rapports d’autorité au sein des mosquées, ce dernier moment de l’enquête donne à voir la réalité modeste et ordinaire de l’influence de ces clercs ou tout du moins le caractère non exclusivement religieux de celle-ci : l’autorité d’un imam restant en dernier recours indissociable de la configuration de rapports sociaux à l’intérieur de laquelle elle s’inscrit.

Les sources de l’enquêtePour saisir les enjeux et les conditions de la réappropriation de ce rôle à l’échelle des mosquées, nous avons collecté les récits de vie et de pratique de plus d’une trentaine d’imams officiant dans l’Est et le Sud de la France. Chaque fois que cela était possible, nous avons profité de ces rencontres pour discuter avec les dirigeants de leurs lieux de culte. Soucieuse de pouvoir comparer les discours obtenus aux pratiques concrètement mises en œuvre, nous avons également cherché à transformer chacune de ces rencontres (uniques ou répétées) en occasion de réaliser des ethnographies ponctuelles, observant avant, pendant ou après l’entretien le comportement des imams et leurs diverses activités. Les données collectées au travers de ces entretiens de type « ethnographique » [18]  ont ensuite été enrichies et interrogées via la réalisation d’une ethnographie de plus longue durée. Nous avons mené celle-ci dans la petite mosquée d’un quartier périphérique en voie de paupérisation, ici rebaptisée mosquée Salam, dont nous connaissions l’imam depuis la fin des années 1990. Aux trois premiers mois d’observation quotidienne ont succédé des visites plus ponctuelles durant les trois années suivantes. Nous avons ainsi accédé, de manière répétée, à l’ensemble des activités de la mosquée impliquant la présence de l’imam (prières, prêches, enseignements, conversions, mariages, etc.). Cette présence régulière sur place a, de plus, rendu possible de riches échanges avec les fidèles prenant la forme de discussions informelles mais aussi d’entretiens collectifs ou individuels plus formels. Cette entrée « par le local » laissait voir tout le rôle quotidien que joue l’État français dans la structuration de ce rôle social.

Pour réinscrire ces processus de (ré)inventions locales de l’imamat dans ce qu’ils doivent à l’action de celui-ci, nous avons ensuite dépouillé différentes archives relatives au dossier du « culte musulman en France » [IV] . Montrant un « État » interventionniste en la matière malgré les proclamations de respect de la laïcité, ces archives ont permis d’aller au-delà des discours publics sur la neutralité de l’État. Elles ont également rendu visibles le positionnement et les jeux d’influence des représentants des principales fédérations musulmanes et des services consulaires des pays d’émigration. Ces données ont été enrichies par une nouvelle campagne d’entretiens auprès des acteurs croisés dans ces archives [V] .

Enfin pour clôturer cette enquête, nous avons exploré les dossiers archivés par le ministère de l’Intérieur de 281 étrangers ayant demandé un visa au titre de leur fonction d’imams entre 1990 et 1997. Ces derniers nous ont permis de saisir statistiquement les conditions d’existence de ces imams, pour la plupart professionnels, dans les années 1990 (niveaux et sources de rémunération, type de logements occupés, conditions d’entrée sur le territoire, etc.). Ce travail nous a aussi permis d’objectiver les catégories d’entendement à partir desquels les différents services de l’Intérieur appréhendent, jugent ou classent ces « clercs immigrés ».









Notes de contexte

[I]↑Dans les pays dits « musulmans », les oulémas sont des « docteurs de la loi ». Exégètes autorisés des principaux textes du canon musulman (Coran et sunna), ils actualisent la jurisprudence islamique. Le mufti est un savant religieux qui dispose de surcroît de l’autorité d’émettre des avis juridiques officiels (fatwas). Dans de nombreux pays, cette autorité est souvent déléguée par les institutions d’État. Si certains imams peuvent revendiquer ces titres en France, ils ne peuvent se réclamer de la même autorité que ceux qui disposent de ce statut dans les pays de tradition islamique.

[II]↑Dans les universités islamiques traditionnelles comme al-Azhar (Le Caire), les départements d’études islamiques des universités « modernes », zâwiya et autres medersas privées, instituts de formation d’imam gérés par les ministères des Affaires religieuses de certains pays musulmans, etc. [11] 

[III]↑En 2005, selon le Bureau central des cultes, « seulement 45 % des imams sont salariés de manière régulière, 22 % par l’association gestionnaire du lieu de culte et 12 % par le pays qui les a détachés (…). Les autres imams sont bénévoles ou rétribués par des oboles de types divers [12]  ».

[IV]↑Ont été consultées des archives de préfectures (situées dans certains départements de réalisation de l’enquête ethnographique), du secrétariat d’État aux Travailleurs immigrés, du Bureau central des cultes (1990-1997), des cabinets des ministres de l’Intérieur Pierre Joxe, Jean-Louis Debré et Jean-Pierre Chevènement.

[V]↑Nous avons rencontré les fonctionnaires concernés ou, quand le temps écoulé ne le permettait pas, leurs successeurs. Au total, nous avons ainsi rencontré une douzaine d’agents de l’État ainsi que les responsables de deux grandes fédérations musulmanes [19] . L’une d’elles entretient depuis le début des années 1980 d’importantes relations d’interdépendances avec l’État algérien (l’Institut musulman de la Mosquée de Paris). L’autre a longtemps été considérée par l’État français comme le principal représentant de l’islamisme en France (l’Union des organisations islamiques en France).
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        Première partie. Réinventions d’une autorité religieuse en contexte migratoire (1900-2000)




I. De l’Imam indigène « invisible » à l’Imam « provisoire »

Une autorité religieuse accompagnant une migration de passage (1900-1970)







En tant que migrants, colonisés puis immigrés, les imams du passé ne sont le plus souvent accessibles au chercheur qu’à travers les archives produites par l’administration, l’armée, les usines, les foyers de travailleurs, etc. Or, écrites avec les mots et depuis les points de vue des acteurs sociaux dominants, ces archives « déforment la réalité de leurs expériences sociales [1]  ». C’est donc la « tête en bas » [2]  que le chercheur doit lire ces sources, guettant l’apparition de ces imams parlés et mis en scène afin de tenter de se représenter la réalité des premiers âges de l’imamat en métropole.

Cette sociohistoire de l’imamat hexagonal est d’autant plus difficile à écrire que les informations disponibles sont également liées à la manière dont l’immigration en général et le fait religieux musulman en particulier ont progressivement été constitués en objet de recherche. En effet, l’immigration n’ayant pas immédiatement fait figure d’objet d’étude légitime, les travaux qui « auraient pu suppléer aux lacunes de l’enregistrement officiel, notamment les enquêtes sociologiques, sont introuvables jusqu’à la Seconde Guerre mondiale ». S’agissant de l’étude de l’islam, ce déficit d’histoire est d’autant plus important que, dans les années 1970, « le poids des conjonctures idéologiques » n’a laissé que très peu de place à l’étude des pratiques religieuses des migrants, la majorité des travaux réduisant alors l’immigré, « dans les faits et dans les concepts, à sa force de travail » [3] .

En retrouvant les témoins d’une époque, en faisant l’aller-retour des archives aux entretiens, ces biais peuvent être en partie pondérés. Retrouver les imams les plus anciens ou les entrepreneurs religieux ayant joué un rôle de pionniers dans les années 1970 (en ouvrant d’abord un local puis une salle de prière) permet alors de mettre à distance ces sources « officielles », en réintroduisant le point de vue des migrants. Mais les données collectées par entretiens soulèvent d’autres problèmes. En effet, au-delà du fait que l’on ne travaille alors que sur ceux qui ne sont pas (encore) repartis, dans quelle mesure une trajectoire biographique ou un portrait sociologique peut-il prétendre incarner une génération d’imams ? Cela est d’autant plus vrai que derrière le titre d’imam sont regroupés des individus inscrits dans des formes de mobilité sociale très différentes : imams « primo-arrivants », immigrés devenus imams et résidant depuis longtemps sur le territoire, imams français ayant toujours vécu en France.

Compte tenu de ces effets de source, le risque serait de raconter cette sociohistoire de l’imamat en France soit uniquement à partir des archives, et donc du côté de l’État d’accueil ou des États d’origine, soit à partir d’entretiens nous laissant bien souvent face à des récits extrêmement localisés et produits par les entrepreneurs religieux (toujours présents) ayant « réussi » à fonder « leur » salle de prière. Autrement dit, la difficulté est de se tenir à égale distance d’un biais légitimiste (qui ici consisterait à faire des imams une autorité sans cesse instrumentalisée par une institution tierce) et d’une réhabilitation populiste (faisant des migrants, de « la base », le moteur historique et permanent d’une demande d’islam provoquant ensuite une demande d’imams) [4] . C’est en tentant de rester sur cette étroite ligne de crête que ce chapitre et les deux suivants proposent une analyse de la réinvention de l’autorité religieuse des imams en contexte migratoire.




Les imams « invisibles » de l’ère des empires coloniaux (1900-1962)

S’agissant des imams hexagonaux à l’époque coloniale, les travaux historiques restent aujourd’hui encore extrêmement parcellaires. Aux archives publiques explorées s’ajoute donc ici l’exploitation d’ouvrages parfois inspirés par des traditions de recherche désormais dépassées, mais renfermant néanmoins d’importantes données factuelles (histoire orientaliste, anthropologie coloniale, etc.). Ces travaux anciens, complétés par ceux de certains sociologues, politistes ou historiens plus récents, ne permettent cependant qu’en partie de contourner la difficulté d’analyser des migrations qui n’ont globalement laissé que peu de traces dans les archives et dont les premiers acteurs ont aujourd’hui disparu.

En métropole, au début du XXe siècle, l’influence que les imams seraient en mesure d’exercer sur leurs coreligionnaires n’est alors pas encore constituée en sujet d’inquiétude étatique. Leur présence est perçue comme tout aussi provisoire et marginale que celle des travailleurs coloniaux qui, sous l’impulsion des stratégies de recrutement mises en place par leurs employeurs, se retrouvent géographiquement concentrés en quelques lieux [5] . En effet, la politique suivie jusqu’au milieu des années 1960 par les dirigeants politiques français en matière d’immigration « se caractérise par une incertitude inactive » : ne sachant pas « si les immigrés resteront, on ne s’en préoccupe pas » [6] . Depuis ce point de vue, la relative invisibilité dont jouissent les imams métropolitains durant la période coloniale fait donc écho au peu d’intérêt que les pouvoirs publics accordent alors aux migrants auxquels ces clercs s’adressent dans leurs prêches.

Ainsi, si l’on s’en tient au XXe siècle, les premières traces liées à la présence d’imams sur le sol métropolitain apparaissent surtout dans les archives militaires. Le début de la Première Guerre mondiale est notamment marqué par « la hantise d’un soulèvement musulman en Afrique du Nord (singulièrement en Algérie) [7]  » et d’une défection des soldats coloniaux enrôlés dans les tranchées suite aux appels au djihad* du sultan ottoman (alors allié de l’Allemagne). Le gouvernement français multiplie à cette époque les mesures visant à faciliter l’exercice du culte musulman pour s’assurer de la loyauté, toujours perçue comme potentiellement défaillante, des musulmans soumis à la domination coloniale française [I] . En métropole, cette préoccupation politique se traduit principalement par « l’envoi d’imams auprès des troupes musulmanes stationnées en France dès janvier 1915 » [II]  et par la construction de mosquées dans les dépôts militaires, les officiers-interprètes ayant défendu auprès de leur hiérarchie l’idée que l’attachement de leurs hommes à l’islam augmenterait « en situation d’exil et de stress intense [10]  ». Les indigènes recrutés pour combattre dans l’armée française semblent avoir cependant opposé diverses formes de résistance à ces imams chargés de faciliter leur encadrement. Ainsi, dans certains dépôts, les soldats coloniaux se sont tout simplement désintéressés des lieux de culte construits à leur intention, tandis que dans d’autres ils ont ostensiblement refusé de s’y rendre pour prier, comme à Nogent où « les soldats font leurs prières en plein air à côté de la mosquée qui leur était destinée [11]  ».

Il semble néanmoins que quelques-uns de ces imams aient continué d’officier sur le territoire métropolitain après 1918, participant ainsi à partiellement subvenir aux besoins religieux de la main-d’œuvre émigrée originaire des colonies françaises et dont le nombre ne cesse de croître entre 1920 et la fin des années 1960 [12] . On sait encore moins de choses des conditions d’exercice de ce magistère religieux, dès lors que celui-ci cesse de relever des autorités militaires françaises. Les rares études consacrées au fait islamique durant cette période font mention d’imams officiant au sein des rares mosquées et salles de prière islamiques existant alors sur le territoire hexagonal [13] . Quelques chroniques d’usines...
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